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Présentation de l’Association forestière Québec métropolitain

L’Association forestière Québec métropolitain (AFQM) est un organisme à but non lucratif
créé le 19 juin 1958 à la station forestière de Duchesnay et a pour mission de promouvoir la
conservation et la mise en valeur de l’arbre et des boisés en milieu urbain et l’utilisation
rationnelle des ressources naturelles en milieu forestier. Cette mission privilégie l’éducation
et la sensibilisation auprès du grand public et tout particulièrement auprès des jeunes.

L’AFQM a pour objectifs  de:

• Organiser et promouvoir des activités d’éducation relatives à l’arbre et à la forêt ;
• Favoriser la conservation et la mise en valeur de l’arbre et des boisés en milieu urbain ;
• Favoriser, en partenariat avec les entreprises et les organismes sociaux, publics et

parapublics, une saine gestion de l’environnement et un aménagement durable des forêts ;
• Participer à des consultations et à des évènements  sur les thèmes en lien avec le milieu

forestier ;
• Offrir des services aux membres de l’AFQM ;
• Développer la visibilité de l’association et de ses actions.

L’AFQM concentre ses actions sur l’ensemble du territoire de la région de la Capitale nationale
et sur une partie de la région de Chaudière-Appalaches :

• La région de la Capitale nationale (03) comprend la ville de Québec et les municipalités
régionales de comtés suivantes : Portneuf, La Jacques-Cartier, La Côte-de-Beaupré,
L’Île d’Orléans, Charlevoix et Charlevoix-Est ;

La partie de la région de Chaudière-Appalaches (12) couverte par l’AFQM comprend la ville de
Lévis et les municipalités régionales de comtés de Bellechasse et de Lotbinière.

Coordonnées de l’Association forestière Québec métropolitain

Association forestière Québec métropolitain
1085, ave de Salaberry, bureau 317
Québec (Québec) G1R 2V7

Tél : (418) 647-0909
Télécop : (418) 524-4112
Courriel : afqm@mediom.qc.ca
Site Internet : http://www.afqm.org



Introduction

L’Association forestière Québec métropolitain (AFQM) salue et accueille favorablement
l’initiative du ministre de l’Environnement de proposer un Plan de développement durable pour
une meilleure qualité de vie de la société québécoise. À notre avis, ce plan constitue un outil
indispensable pour «atteindre les trois objectifs fondamentaux du développement durable que
sont le maintien de l’intégrité de l’environnement, l’amélioration de l’équité sociale et l’efficacité
économique» dans l’ensemble des sphères d’activités du gouvernement et de la société
québécoise. Toutefois, l’AFQM a quelques interrogations et recommandations sur le Plan de
développement durable et l’avant-projet de loi sur le développement durable.

1. Faire du développement durable la première priorité du gouvernement québécois

Le gouvernement québécois devrait FAIRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE SA
PREMIÈRE PRIORITÉ et non pas l’une de ses priorités, comme cela est mentionné en page 18
du Plan de développement durable, s’il souhaite réellement que le développement durable
devienne une réalité quotidienne au sein de la société québécoise et de l’administration publique.
Ainsi, il est écrit en page 21 du Plan de développement durable «Tout en limitant leur obligation
et leur portée légales, ils [les principes de développement durable] inspireront les choix des
actions de développement durable des ministères et organismes.». On peut se questionner sur la
réelle volonté politique du gouvernement québécois de mettre en œuvre le développement
durable au Québec lorsqu’on limite les obligations des ministères et organismes à respecter les
principes de développement durable et qu’on en limite également la portée légale. De plus, une
certaine incohérence règne actuellement entre plusieurs  prises de décision du gouvernement et
l’annonce du Plan de développement durable. On peut citer quelques exemples qui font foi de
l’incohérence du gouvernement face au développement durable qu’il prône :

• le retard considérable dans la mise en place du réseau d’aires protégées (aucune aire
n’ayant été annoncée depuis près de deux ans);

• la multiplication des projets de développement routiers et le retrait quasi-total du soutien
aux mesures soutenant le transport durable (transport en commun et transport alternatif);

• le très faible soutien donné aux projets d’efficacité énergétique comparativement à
l’importance qu’occupe l’hydroélectrique et le gaz;

• la multiplication des projets de mini-centrales, particulièrement sur des rivières vierges
(non harnachées);

• le désengagement du gouvernement face aux groupes et la disparition de nombreux
programmes de soutien aux groupes environnementaux, etc.

On peut également remarquer que la future Loi sur le développement durable du Québec (qui
intègre le principe du droit à un environnement sain) est loin d’avoir préséance sur d’autres lois
qui pourraient aller à l’encontre du développement durable au Québec. Parmi ces lois et droits,
notons la Loi sur les mines inspirée du principe du Free Mining qui confère à cette industrie des
pouvoirs et des droits qui ont préséance sur d’autres activités, alors que l’exploitation d’une mine,
une ressource non-renouvelable, ne peut être considérée comme du développement durable.



Selon l’AFQM, mis à part le ministère de l’Environnement (MENV), les autres ministères et
organismes de l’administration publique ne sont  impliqués que de façon volontaire dans la
mise en œuvre du Plan de développement durable. Leurs implications ne sont pas claires, ils
n’ont aucune obligation et surtout les échéanciers semblent être très flexibles. Il est notamment
mentionné à la page 38 du Plan de développement durable que « tous les ministères et
organismes du gouvernement seront appelés, à divers degrés et progressivement à agir à titre de
promoteurs du développement durable dans leurs sphères d’intervention ». De plus, pourquoi
intègre-t-on les ministères et organismes seulement en tant que promoteurs? Nous suggérons
plutôt qu’ils agissent à titre d’acteurs du développement durable et qu’ils fassent ainsi partie
prenante du processus de développement durable. À ce titre, l’ensemble des ministères et
organismes devrait obligatoirement procéder à la révision de l’ensemble de ses normes,
politiques et programmes existants afin de respecter la stratégie et les principes du
développement durable. Dans l’article 14 du projet de loi, cette mesure est seulement suggestive
ce qui s’avère être une lacune importante dans la mise en œuvre des actions. Évidemment, ces
révisions devraient être assujetties à des processus de validation de la part du Vérificateur général
et devraient être soumises à un processus de consultation publique.

Si l’on prend le cas du ministère des Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs (MRNFP),
nous pensons que les recommandations du rapport de la Commission d’étude sur la gestion de la
forêt publique québécoise devraient servir de base à la révision du régime forestier québécois. Or,
actuellement, selon certaines sources, seulement 50% des recommandations du rapport pourraient
être reconnues. Aussi, la composition du comité de suivi qui sera formé prochainement devrait
être représentative des divers intervenants du milieu. Bien que nous reconnaissions la nécessité
de la présence des représentants des élus régionaux qui s’ajoutent aux représentants du MRNFP,
nous croyons que plusieurs  autres représentants provenant de divers groupes devraient y être
associés tels que : le MENV (Direction du patrimoine écologique et du développement durable),
les groupes environnementaux, le domaine de la recherche universitaire, les groupes faune ainsi
que les représentants d’utilisateurs et de travailleurs de la forêt. Ce cas constitue un bel exemple
de révision de normes, politiques et programmes existants visant à assurer le développement
durable du Québec. Il s’agit là d’actions concrètes qui auraient une réelle signification et une
réelle portée dans la mise en œuvre du plan de développement durable du Québec.

2. Rendre le gouvernement plus conséquent en matière de développement durable

La création d’un poste de Commissaire au développement durable, relevant du Vérificateur
général, nous apparaît une proposition digne de mention. Ainsi, l’un des principaux mandats du
Commissaire au développement durable devrait être l’élaboration de recommandations
objectives et indépendantes sur les efforts du gouvernement québécois pour protéger
l'environnement et favoriser le développement durable, l’objectif étant de RENDRE LE
GOUVERNEMENT PLUS CONSÉQUENT EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT
DURABLE à l’intérieur de ses politiques, actions et programmes.

De plus, les rôles et fonctions du ministère de l’Environnement dans la mise en œuvre du Plan de
développement durable sont primordiaux et nécessitent un soutien financier adéquat afin d’être
réellement efficients. En ce sens, dans l’optique de la conservation des ressources fauniques,
Faune –Québec et Parcs–Québec devraient être intégrés au MENV.



Enfin, un haut fonctionnaire responsable du développement durable devrait être nommé dans
chacun des ministères pour assurer la mise en œuvre de la stratégie de développement durable
dans leurs sphères d’intervention comme c’est le cas dans la stratégie de développement durable
du gouvernement français. Ces mêmes hauts fonctionnaires devraient se réunir au sein du Comité
interministériel du développement durable afin de favoriser la concertation et l’harmonisation des
actions des différents ministères en matière de développement durable.

3. Soutenir les actions visant la protection de l’environnement et le développement
durable

Le Fonds vert est attendu avec impatience par de nombreux groupes environnementaux au
Québec. Ce fonds devrait être un fonds dédié à l’environnement et devrait uniquement
SOUTENIR LES ACTIONS VISANT LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET
LE DÉVELOPPEMENT DURABLE, c’est-à-dire financer des projets de développement
durable dans lesquels le volet environnemental domine. À priori, le financement statutaire des
groupes nationaux et régionaux oeuvrant en environnement et en développement durable devrait
être priorisé et bonifié. Ainsi, les Associations forestières régionales qui ont des projets
s’inscrivant dans la protection de la biodiversité devraient également recevoir un soutien
statutaire.

Le Fonds vert devrait être un fonds indépendant en ce sens que les «surplus» ne devraient en
aucun cas aller au Fonds consolidé du Québec mais plutôt rester dans le Fonds vert comme cela
est mentionné à l’article 15.9 de l’avant-projet de loi sur le développement durable. Le Fonds vert
ne devrait pas non plus servir à payer l’exécution d’un jugement ayant acquis force de chose
contre l’état en cas d’insuffisance du Fonds consolidé comme c’est écrit à l’article 15.10 de
l’avant-projet de loi sur le développement durable.

La majeure partie des sommes du Fonds vert devrait constituer un fonds réservé au financement
des organismes à but non lucratif oeuvrant en environnement, dont les Associations forestières
ayant des projets de conservation. Actuellement, aucun programme de subventions en
environnement relevant du gouvernement québécois n’est disponible pour la réalisation d’actions
concrètes pouvant contribuer au développement durable du Québec (disparition des programmes
Action-Environnement et PAPE pour ne nommer que ceux-là). Cette lacune devrait être corrigée
bien avant la mise en place du Fonds vert. Il faut agir dès maintenant et ne pas retarder les actions
et projets qui pourraient être développés par le milieu environnemental. Ainsi, des mesures
transitoires de soutien financier doivent être mises en place dès maintenant et le Fonds vert
devrait être en fonction dès l’automne 2005.

Conclusion

L’Association forestière Québec métropolitain (AFQM) espère que le gouvernement du Québec
tiendra compte de ses recommandations sur le Plan de développement durable et l’avant-projet de
loi sur le développement durable.


